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RAPPORT DE MAJORITE DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Initiative Florence Bettschart-Narbel et consorts au nom du groupe PLR - Loi sur le CHUV : pour une 
gouvernance moderne du CHUV 

 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie le 15 novembre 2018, le 11 janvier 2019 et le 17 janvier 2019. 

Présent-e-s : Mmes Anne Baehler Bech, Florence Bettschart-Narbel, Carine Carvalho, Florence Gross, 
Catherine Labouchère, Roxanne Meyer-Keller (en remplacement de Carine Carvalho le 11.01.2019 et de 
Stéphane Montangero le 17.01.2019), Graziella Schaller. MM. Mathieu Blanc, Jean-Luc Chollet, Jérôme 
Christen (présidence), Thierry Dubois, Philippe Jobin, Stéphane Montangero, Yves Paccaud, Jean Tschopp, 
Vassilis Venizelos, Philippe Vuillemin, Marc Vuilleumier. Excusé-e-s : Mme Carine Carvalho (le 
11.01.2019). M. Stéphane Montangero (le 17.01.2019). 

Représentants du Département de la santé et de l’action sociale (DSAS) : MM. Pierre-Yves Maillard, 
Conseiller d’Etat, Pierre-François Leyvraz, Directeur général du CHUV, Marc Weber, Adjoint santé, 
Affaires sanitaires, Secrétariat général du DSAS. 

2. POSITION DE L’INITIANTE/AUTEURE DE L’INITIATIVE 

L’initiatrice rappelle que l’initiative résulte des travaux du PLR et a été déposée au nom du groupe PLR. 
L’initiative vise à faire du CHUV non plus un service de l’Etat mais un établissement autonome de droit 
public, ce qui signifie que le CHUV dispose de la personnalité juridique et de ce fait acquiert une 
indépendance légale et organisationnelle. Pour ce faire, l’établissement serait doté d’un Conseil 
d’administration dépolitisé, composé de neuf membres nommés par le Conseil d’Etat (six membres 
indépendants sélectionnés en fonction de leurs compétences et de leur expérience dans les domaines utiles à 
l’hôpital, un représentant du corps médical, un représentant du personnel, un représentant de la Faculté de 
médecine et de biologie de l’Université de Lausanne). Le président du Conseil d’administration serait choisi 
parmi les six membres indépendants par le Conseil d’Etat sur proposition du Conseil d’administration. Le 
mandat des administrateurs serait d’une durée de cinq ans, renouvelable une fois. Le Conseil 
d’administration disposerait notamment des compétences de garantir une gestion conforme aux exigences 
d’économicité, d’efficacité et de qualité de la LAMal. Il nommerait la direction générale, le directeur général 
et les médecins cadres, arrêterait le budget et les comptes ainsi que le plan financier soumis au Conseil d’Etat 
pour approbation, signerait les conventions et contrats de prestations, établirait le plan stratégique de 
développement et le plan pluriannuel d’investissement, etc. Le CHUV se doterait d’un organe de révision 
externe. 

Par contre, aucun changement n’est envisagé en ce qui concerne les missions du CHUV, le personnel du 
CHUV ; celui-ci reste soumis à la loi sur le personnel de l’Etat de Vaud (LPers). Aucun changement non 
plus n’est prévu pour les relations entre le CHUV et l’UNIL ni pour ce qui concerne la qualité des soins. 
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3. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Le chef du DSAS s’interroge sur le but fondamental poursuivi par l’initiative, à savoir une éventuelle 
privatisation. Un tel mouvement, désapprouvé par le chef du DSAS, présenterait néanmoins une certaine 
cohérence. L’initiative cherche-t-elle à réaliser des économies de fonctionnement en levant les contraintes 
liées à la LPers et/ou à la caisse de pension ? Cependant, aucune demande en ce sens n’est apparemment 
formulée. Selon lui, la mise en place d’un Conseil d’administration ne générera pas de plus-value 
organisationnelle. 
 
Le Conseiller d’Etat voit un danger majeur à l’article 3, alinéa 3, du projet de loi sur le CHUV, dans la 
phrase : « Il [le CHUV] peut déléguer à ceux-ci [établissements sanitaires constitués en institutions de droit 
public et établissements privés qu’ils soient reconnus d’intérêt public ou non] certaines de ses activités de 
soins, de recherche et d’enseignement, avec l’approbation du Conseil d’administration ». En effet, un bon 
moyen à ses yeux pour déshabiller le service public et transférer les prestations rentables au secteur 
commercial consiste à créer un pouvoir intermédiaire (le Conseil d’administration), de priver l’organe élu (le 
Conseil d’Etat) de toute possibilité de s’impliquer, et de faire nommer des personnes prétendument neutres, 
sans intérêt, sans lien, sans passé et sans futur. 
 
A titre personnel, le chef du DSAS s’oppose fermement à une telle démarche. Le Conseil d’Etat s’exprimera 
sur la question, dans le cas où l’initiative lui est renvoyée par le Grand Conseil. 
 
Le chef du DSAS reconnaît à toute force politique la légitimité de proposer des réformes. Il reste que, afin de 
justifier le changement, d’aucuns vont immanquablement tenter de faire croire que le CHUV dysfonctionne, 
alors même que l’établissement va globalement plutôt bien. Une telle situation s’avère particulièrement 
dommageable pour les équipes du CHUV, dans un paysage hospitalier suisse en profonde crise, avec des 
financements insuffisants pour la plupart des hôpitaux, universitaires ou non. 
 
Divers exemples sont cités. A Berne, le président du Conseil d’administration cumule depuis 3 ans sa 
présidence et la direction générale avec des conséquences problématiques sur la gestion du personnel. A 
Saint-Gall, le réseau hospitalier regroupe l’ensemble des établissements du canton sous l’égide d’une entité 
autonome de droit public dotée d’un Conseil d’administration présidé par le Conseiller d’Etat en charge de la 
santé. Dans l’optique de rendre le Conseil d’administration indépendant de la sphère politique, le ministre de 
la santé a été sorti dudit conseil. Depuis, la fermeture de quatre des neuf sites hospitaliers a eu lieu et un 
organe supplémentaire mixte a été mis sur pieds. A Zürich, à Genève, à Neuchâtel et en Valais, diverses 
crises institutionnelles ont eu lieu. A Fribourg, une révision de la gouvernance est en cours prévoyant la 
participation d’un Conseiller d’Etat au Conseil d’administration.  
 
La moitié des 100'000 hospitalisations annuelles du canton de Vaud a lieu au CHUV. L’établissement 
compte 12'000 employés. Il est donc évident que des difficultés apparaissent. Néanmoins, il y a lieu de 
préserver cette institution vaudoise qui dans l’ensemble se porte bien. 
 
Pour conclure, la logique à l’œuvre dans cette initiative, selon le Conseiller d’Etat, consiste à faire des 
hôpitaux des entreprises comme les autres dans un marché concurrentiel. Les problèmes relevés dans 
d’autres pays qui ont suivi cette démarche, prouve que le service public hospitalier doit perdurer. Le Conseil 
d’Etat n’a aucune volonté d’étatiser les hôpitaux régionaux, les EMS, les CMS. Il reste qu’un établissement 
hospitalier public s’avère selon lui indispensable, et capable de réagir rapidement aux injonctions politiques. 
Le CHUV est ainsi une institution au service du système de santé dans son ensemble et non une firme ne 
répondant qu’à une logique entrepreneuriale. 

4. AUDITIONS 

De nombreuses demandes et propositions d’auditions ont été faites par les commissaires. Tous s’accordent 
sur le fait que celles-ci se réalisent à un rythme soutenu afin d’éviter au CHUV une période d’incertitude trop 
longue. Dès lors, une délégation de la commission (3 membres) est chargée de procéder à un cadrage 
raisonné des auditions. La décision est prise d’auditionner 4 associations. L’avis des milieux concernés est 
collecté par écrit. Les réponses écrites reçues sont en annexe du présent rapport. 
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Vaud Cliniques – association vaudoise des cliniques privées 

L’association est rapidement présentée. Elle regroupe 11 cliniques privées qui couvrent les domaines 
médico-chirurgicaux, de réadaptation, de psychiatrie et de bien-être. Les cliniques membres occupent plus de 
2'700 collaborateurs et travaillent avec plus de 1000 médecins agréés (indépendants). Elles ont réalisés en 
2018 plus de 165'000 journées d’hospitalisation, soit environ 18% de celles du canton et 278'000 prises en 
charge ambulatoires. Les cliniques privées sont au bénéfice de mandats de prestations de l’Etat de Vaud dans 
différents domaines. 

Comme l’ensemble des établissements de soins du canton, les cliniques privées bénéficient du rayonnement 
et des compétences pointues de l’hôpital universitaire. Une structure hospitalière universitaire forte et 
compétente constitue également un élément essentiel de la pérennité et du succès des cliniques privées dans 
le canton de Vaud. La grande majorité des médecins de renom des cliniques privées sont issus du CHUV, 
dans lequel ils ont reçu une formation complète et une expérience de premier ordre. 

Il existe de plus avec le CHUV un certain nombre de partenariats et de collaboration dans différents 
domaines. 

Bien que la question d’une nouvelle gouvernance du CHUV ne touche qu’indirectement le fonctionnement 
des cliniques privées, l’association y est favorable car convaincue qu’il s’agit de la meilleure solution 
organisationnelle pour assurer la mise en œuvre d’un cadre durable et équitable pour tous les acteurs de la 
santé du canton, cliniques ou hôpitaux de la Fédération des hôpitaux vaudois (FHV). Elle permettra de 
répondre efficacement aux défis que pose l’évolution du domaine de la santé. 

Les arguments principaux relevés sont les suivants. 

Une plus grande flexibilité, une gouvernance d’entreprise moderne libérée des considérations politiques. En 
effet, il y a lieu de penser que les membres du Conseil d’Etat ne sont pas nécessairement spécialisés dans les 
domaines indispensables à la gestion d’un établissement de la taille et de la spécificité du CHUV. La 
constitution d’un Conseil d’administration permettrait de nommer des experts et des spécialistes dans les 
domaines requis. Le Conseil d’Etat conservera le pouvoir de nommer ce Conseil d’administration. 

Le personnel ne sera que peu touché par cette réforme sachant qu’elle prévoit qu’il demeure soumis à la loi 
sur le personnel de l’Etat de Vaud (LPers). 

Le choix de la forme juridique de l’établissement autonome de droit public permettra d’améliorer tant la 
gouvernance que le développement et l’efficience du CHUV. 

La proposition faite par l’initiative amènera également moins de distorsion de concurrence et plus de 
transparence. En effet, la révision de la LaMal, entrée en vigueur en 2012, avait pour vocation l’introduction 
de plus de concurrence dans les soins stationnaires, notamment grâce à l’institution du nouveau financement 
hospitalier au moyen de la planification, des forfaits par cas SwissDRG et de la libre circulation des patients. 
Si la concurrence devrait donc exister, elle est limitée par le montant des forfaits par cas. Ceux-ci sont 
calculés en fonction des dépenses moyennes de traitements de l’ensemble des hôpitaux et sont revus 
périodiquement. Si les coûts d’un hôpital sont au-dessous du forfait, l’hôpital réalise un bénéfice. Ce 
mécanisme incite donc à l’efficience. Les prestations d’intérêt général (PIG) sont quant à elles prévues pour 
les tâches de formation, de recherche et de maintien de structures pour des raisons de politique sanitaire 
régionale. Le Canton de Vaud figure parmi les cantons qui distribuent le plus de PIG, dont une grande partie 
au CHUV. Il est donc fort probable que ces subventions cachées faussent la concurrence voulue par le 
nouveau financement hospitalier et génèrent quelques surcoûts cachés importants à la charge du 
contribuable. Le principal problème réside dans le fait que le CHUV constitue un service du département qui 
est également en charge de l’affectation des PIG. Un établissement autonome de droit public constitue par 
conséquent une étape essentielle vers la garantie d’une utilisation plus transparente. 

Les membres de l’association rappellent également que le baserate (tarif de base) des cliniques et des 
hôpitaux de la FHV est inférieur à celui du CHUV. La spécificité liée à l’hôpital universitaire ne peut en être 
une explication car les différences de coûts justifiées et les rémunérations supplémentaires sont maintenant 
prises en considération dans la structure tarifaire. Un établissement autonome devra donc négocier comme 
les autres établissements hospitaliers ses tarifs, de manière indépendante du Conseil d’Etat, qui est l’autorité 
responsable de la validation de ces mêmes tarifs. 
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Le Département de la santé assume aujourd’hui de multiples fonctions : planificateur, régulateur, surveillant, 
propriétaire, autorité d’approbation des tarifs, arbitre en cas de conflit et patron du CHUV. Ce cumul de 
fonctions crée de potentiels conflits d’intérêts. Le Conseil fédéral, dans son rapport du 8 décembre 2017 
« Etat et concurrence : impact des entreprises contrôlées par l’Etat sur les marchés concurrentiels » démontre 
qu’au sujet des hôpitaux publics, une séparation entre régulation, exécution et contrôle fait défaut. Il 
préconise une séparation des rôles en matière de réglementation, d’exécution et de contrôle. 

Pour conclure, les représentants de Vaud Cliniques soutiennent l’initiative qui constitue une démarche 
cohérente et permettra de doter l’institution d’une structure moderne, cohérente, apte à relever les défis de la 
santé. Le choix de l’établissement autonome de droit public constitue une solution équilibrée qui permet de 
concilier les impératifs d’une bonne gouvernance au respect essentiel de l’intérêt public. 

Discussion/questions-réponses 

Le projet de loi présenté autorise le CHUV à déléguer plusieurs de ses activités de soins, formation et de 
recherche à des établissements privés, reconnus d’intérêt public ou non. Les représentants de Vaud Cliniques 
rappellent que les collaborations directes existent depuis longtemps, notamment par l’intermédiaire des 
contrats de prestations. Concernant la formation, le lien pourrait être amélioré et renforcé. De plus, un 
commissaire rappelle que l’article du projet de loi reprend stricto sensu l’actuelle loi sur les hospices 
cantonaux (LHC) en ne modifiant que l’instance d’approbation. Pour les représentants de Vaud Cliniques, il 
n’y a pas lieu de créer un besoin ; la délégation est liée à la planification hospitalière qui est en main du 
Conseil d’Etat. Le but n’est donc pas de retirer des missions au CHUV. 

Des économies sont possibles, notamment en attribuant des opérations aux hôpitaux ayant le tarif (baserate) 
le plus bas. Séparer les rôles de pilotage du système de santé publique cantonal et de celui de patron du 
CHUV permettrait d’améliorer l’efficience opérationnelle et stratégique. Un Conseil d’administration pourra 
ainsi assurer le suivi et prendre des décisions rapides sans détériorer la prise en charge des patients. Le DSAS 
doit pouvoir élaborer sa planification et décider des grandes options stratégiques de prise en charge sans être 
juge et partie vis-à-vis du CHUV. Les autres établissements y gagneront en équilibre. 

A la question du désaccord possible entre le Conseil d’administration et les instances politiques, les 
représentants de Vaud Cliniques précisent que le Conseil d’administration doit assurer la mise en œuvre de la 
planification établie par les instances politiques, qu’il y soit favorable ou non. L’opérationnel relève toujours 
du fonctionnement de l’établissement, soit sans changement par rapport à aujourd’hui. 

Le Conseiller d’Etat précise qu’il n’a pas hésité à donner des instructions à la direction du CHUV d’orienter 
vers les cliniques privées les patients au bénéfice d’une assurance complémentaire durant les phases 
d’engorgement du CHUV. Il doute qu’un Conseil d’administration se passerait d’une clientèle 
particulièrement rémunératrice. 

Syndicat des services publics (SSP) Vaud 

Le SSP est actif au CHUV dans tous les secteurs et professions, excepté les professions médicales. Selon les 
représentants du SSP, compte tenu des missions confiées au CHUV, celui-ci ne peut pas être autonome. Ils 
se positionnent clairement contre l’initiative. Selon eux, le CHUV a réussi à se positionner au niveau où il se 
situe actuellement grâce à la coordination et aux liens tissés avec l’ensemble de ses partenaires. 

Le CHUV est certes important par sa taille mais est capable de répondre rapidement à des événements 
exceptionnels. Il assure de plus la pérennité du système de soins, notamment en assurant la formation. Il 
constitue également une plateforme de recherche dont le rayonnement dépasse les frontières. Pour les 
représentants du SSP, autonomiser le CHUV revient à prendre le risque de se couper du système. La logique 
vécue au CHUV répond déjà à la demande de rentabilité des prestations et d’économicité. D’ailleurs, la 
norme est toujours à l’insuffisance des effectifs et au manque de moyens pour dispenser les soins aux 
patients. 

Les représentants du syndicat SSP craignent que cette volonté d’autonomisation reflète une volonté de durcir 
les conditions existantes et de baisser les moyens à disposition. Pour eux, si des économies sont réalisées, ce 
sera au détriment des patients et du personnel du CHUV. De plus, l’initiative ne répondrait à aucun problème 
rencontré actuellement. La création d’un Conseil d’administration ne réglera en rien les manques d’effectifs 
et la surcharge de travail dans les différents services. 
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Discussion/questions-réponses 

A la question liée à la comparaison des autres hôpitaux universitaires en Suisse qui sont tous des 
établissements autonomes de droit public, les représentants du syndicat SSP arguent que le CHUV a la 
particularité d’être également un hôpital de premier recours. Selon eux, la modification de gouvernance 
n’aura aucun impact sur les coûts. L’initiative traduit une volonté de réduire l’enveloppe affectée au CHUV 
et de faire la place à d’autres intervenants sur le marché hospitalier. Le Conseil d’administration, en fonction 
des intérêts de ses membres, serait néfaste à la pérennité du CHUV. 

Selon les représentants du syndicat SSP, il n’y a pas lieu de changer ce qui fonctionne. Certes, des problèmes 
existent et sont cités ; ils concernent non pas la gestion mais les ressources, soit des manques de moyens. 
L’exemple de l’hôpital fribourgeois (HFR) est mis en exergue car le statut du personnel a dû être modifié 
suite à des problèmes financiers persistants. 

Pour ces représentants, il est évident que certains services du CHUV, au vu de leur mission de service public, 
ne peuvent être bénéficiaires. La rentabilité doit être considérée comme secondaire. Le changement de 
gouvernance n’y changera rien. En résumé, la maîtrise des coûts n’est pas en lien avec la gouvernance de 
l’établissement et un changement de celle-ci représente plutôt un risque. 

Le directeur général du CHUV rappelle que les surcharges de travail sont ponctuelles. Les gains d’efficience 
selon lui relèvent des prérogatives de la direction et non d’un Conseil d’administration. Enfin, les 
compétences spécialisées requises envisagées pour les membres du Conseil d’administration sont présentes 
auprès des membres du Comité de direction à ce jour. 

Association suisse des médecins assistant-e-s et chef-fe-s de clinique, section Vaud (ASMAV) 

L’association est présentée. Elle représente les médecins qui sont « au bas de l’échelle ». Elle se bat 
principalement pour une formation post-graduée de qualité et des conditions de travail adéquates et 
respectueuses de la loi fédérale sur le travail (LTr). La section vaudoise est régulièrement en contact avec la 
direction du CHUV. 

Selon les représentants de l’association, il n’est pas nécessaire d’avoir un Conseil d’administration pour faire 
des économies. Ils craignent que les médecins en formation soient des cibles. L’ASMAV se positionne ni en 
faveur ni en défaveur de l’initiative. 

Diverses restrictions budgétaires sont déjà en cours, non sans conséquences. La modification de gouvernance 
risque d’aggraver celles-ci. Des exemples sont cités : les formations coûteuses des médecins assistants, 
diverses autres conditions de travail dont le nombre d’heures de travail par semaine. 

Il est rappelé le double rôle du CHUV soit en tant qu’hôpital de premier recours et de dernier recours (centre 
universitaire). La formation et la recherche ne peuvent donc pas être séparées des soins de haute qualité. La 
rentabilité ne peut donc pas être un objectif, les champs d’action du DSAS n’étant pas les plus fructueux. 

Discussion/questions-réponses 

Il est question de savoir s’il vaut vraiment la peine d’opérer un changement de gouvernance. Les arguments 
exposés par l’ASMAV relèvent plus de craintes que d’une opposition. Selon les représentants, l’hôpital ne 
peut être considéré comme toute autre entreprise. Il serait préférable de définir en premier lieu les objectifs 
stratégiques de la politique de santé avant de choisir le modèle de gouvernance adapté. 

Les médecins assistants et chefs de clinique entendent se battre pour leur reconnaissance et l’amélioration de 
leurs conditions de travail. La perspective de restrictions budgétaires et d’optimisation perpétuelle inquiète. 
Le chef du département rappelle qu’il y a trois ans, la Commission des finances (COFIN) a refusé l’octroi 
d’un crédit supplémentaire pour le CHUV. Un processus d’austérité a donc été mis en place. De ce fait, le 
déficit du CHUV a pu être réduit. Pour l’AMSAV, la gouvernance politique s’avère secondaire. Ce qui 
importe ce sont les soins, les conditions de travail ainsi que les possibilités de formation et de recherche. 

Association suisse des infirmiers et infirmières (ASI), section Vaud 

L’ASI représente plus d’une centaine d’infirmiers-ères au CHUV. L’association œuvre dans le cadre de la 
politique professionnelle de santé, pour s’assurer sur le terrain que les infirmiers-ères disposent des 
meilleures conditions. Au CHUV, il y a environ 3'500 infirmiers-ères, soit 37% des EPT. 
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L’ASI se positionne clairement contre l’initiative et donne les arguments suivants. L’association a développé 
un partenariat privilégié avec le CHUV qui permet de discuter des problèmes rencontrés sur le terrain. Cette 
relation n’existe pas dans tous les établissements hospitaliers du canton. Cette collaboration permet de 
résoudre rapidement les difficultés. Dès lors, pour l’ASI, la modification de gouvernance va ajouter une 
couche bureaucratique supplémentaire et générer des lourdeurs administratives ainsi qu’une baisse de 
réactivité et donc un impact négatif sur les coûts. 

Les représentants de l’association déplorent que le corps infirmier ne soit pas prévu dans le Conseil 
d’administration alors qu’il représente plus de 37% des employés du CHUV. De plus, ils craignent qu’à 
terme, la LPers soit abandonnée, ce qui aurait des impacts et des répercussions sur la qualité des soins. Ce 
projet de loi oublie les soins infirmiers. 

La qualité de soins nécessite de disposer d’un personnel compétent et en suffisance, ce qui implique 
obligatoirement des coûts. Il y a lieu de ne pas faire appel à du personnel moins qualifié. 

Discussion/questions-réponses 

L’ASI relève qu’elle a un contact direct avec le Conseiller d’Etat, le directeur du CHUV, le responsable RH 
ainsi que la direction des soins lors de séances de direction générale. Cela n’est pas forcément le cas dans 
d’autres établissements hospitaliers. 

Ajouter le corps infirmier au Conseil d’administration, comme le propose les initiants en commission, ne 
suffira pas à l’ASI. Les représentants craignent que les coûts engendrés par le Conseil d’administration 
impactent négativement les infirmiers-ères en termes de postes ou de salaires. Le texte de loi ne pouvant être 
amendé, certains commissaires regrettent que la représentation de la profession infirmière ne soit pas 
représentée au Grand Conseil. Le directeur du CHUV rappeler que la loi sur les hospices cantonaux (LHC) 
date de 1993 et devrait être modifiée afin d’y introduire une disposition relative à l’inter-professionnalité. 

Discussion au terme des auditions 

Un commissaire, sans se prononcer sur les choix opérés par la délégation de la commission (pour rappel – 3 
membres) quant aux entités auditionnées ou contactées pour obtention de leurs déterminations écrites, 
regrette que la délégation n’ait pas mieux communiqué ses décisions à l’ensemble de la commission. Pour le 
Conseiller d’Etat, les avis sont faits et d’autres auditions semblent inutiles. Le président de commission 
rappelle qu’il avait été accepté de déléguer le soin de déterminer les associations ou autres qui seraient 
auditionnées en se basant sur la liste préalable établie en commission. Il n’était donc pas prévu que les 
membres de la commission se déterminent sur ce choix. Plusieurs commissaires souhaitent enfin qu’il soit 
demandé à la Société vaudoise de médecine (SVM) ses déterminations écrites (en annexe de ce rapport). 

5. DISCUSSION GENERALE 

Arguments des partisans de l’initiative 

L’initiative proposée est liée à la gouvernance du CHUV. Il ne s’agit aucunement de privatiser cette 
institution et, dès lors, le débat ne doit pas être réduit à un combat entre vision privée ou étatiste. 
L’autonomisation de la gouvernance souhaitée dans ce texte ne doit pas être confondue avec une proposition 
de privatisation. Un établissement autonome de droit public n’est pas une société anonyme mais reste, par 
son caractère de droit public, sous la supervision générale du Conseil d’Etat. 

La proposition faite par cette initiative n’est pas une nouveauté. En effet, l’établissement autonome de droit 
public est la forme juridique choisie de manière consensuelle pour l’Hôpital Riviera-Chablais (HRC) et 
l’Hôpital intercantonal de la Broye (HIB) entre autres. La qualité des soins n’est donc nullement remise en 
question et n’en sera aucunement péjorée. De plus, cette forme juridique a également été retenue il y a 
environ quinze ans pour l’Université de Lausanne. 

Il n’est absolument pas dans la volonté des auteurs de l’initiative de déléguer les activités rentables aux 
cliniques privées en réservant les activités déficitaires au CHUV. Dès lors, les auteurs de l’initiative sont 
prêts, le moment venu, à modifier le projet de loi, à l’article 3 alinéa 3, afin que les délégations d’activités du 
CHUV soient approuvées par le Conseil d’Etat plutôt que par le Conseil d’administration. Il est rappelé que 
le projet de loi proposé s’inspire de la loi en vigueur sur les hospices cantonaux (LHC). 
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Même si le terme peut effrayer, un Conseil d’administration a pour avantage notamment de ne pas limiter la 
prise de décision à un nombre restreint de personnes et de travailler sur la base de règles préétablies et 
décidées de façon commune. A ce titre, la composition du Conseil d’administration, ici nommé par le 
Conseil d’Etat, revêt une grande importance en termes de diversification des compétences, savoir-faire, 
formations, âges, genres, etc. Enfin, son rôle est différent de celui de l’autorité politique qui va prendre 
certaines décisions en fonction d’intérêts particuliers. Le Conseil d’administration a en effet pour missions la 
surveillance de la direction, la gestion des risques, le contrôle du respect des lois (compliance) ainsi que la 
planification à long terme du renouvellement des cadres de l’entité. Enfin, le terme de Conseil 
d’administration pourrait être transformé en Comité de pilotage si celui-ci est plus acceptable. 

La loi sur le personnel n’est pas non plus mise en danger par le texte proposé. Cette initiative n’a donc pas 
comme buts la fragilisation du personnel ni l’atteinte aux conditions de travail des collaborateurs du CHUV. 

Arguments des opposants à l’initiative 

Les opposants regrettent le discours tenu par les initiants. Ils craignent que la vision proposée ne réduise le 
rayonnement clinique et scientifique du CHUV, permis par un service public volontariste, ne déconsidère les 
patients et conduise à la remise en cause du personnel du CHUV tant dans son travail que dans son statut, 
quand bien même les conditions actuelles de travail ne sont pas sans problèmes. Des craintes sont aussi liées 
au fait que des économies sont attendues par les auteurs de ce texte, en lien avec le changement de statut 
juridique mais sans les expliciter clairement. 

Les concessions évoquées (modification du terme Conseil d’administration en Comité de pilotage, 
approbation des délégations d’activités du CHUV par le Conseil d’Etat plutôt que par le Conseil 
d’administration) ne relèvent que de la tactique politique. 

La réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation (18_INT_221) Jean Tschopp et consorts – Le CHUV doit 
rester un service de l’Etat pour relever les défis de santé publique est citée dans le débat. Celle-ci montre 
que le CHUV bénéficie d’une autonomie très étendue. La révision de la gouvernance du CHUV devrait 
impliquer un constat clair sur des dysfonctionnements graves, ce qui n’est pas le cas dans l’initiative 
proposée, selon les opposants. Il n’est pas démontré qu’en cas d’acceptation de l’initiative, les changements 
proposés amélioreraient le fonctionnement du CHUV, résoudraient les difficultés existantes, ni ne 
permettraient de faire face de manière plus efficiente aux défis de la santé. Il n’existe dès lors aucune raison 
de changer le mode de gouvernance actuel car, contrairement à ce que dit l’initiative, la politique sanitaire 
n’est pas définie au coin d’une table entre le chef du département et le directeur général du CHUV. 

De plus, il n’y a pas lieu d’effectuer de comparaison avec l’Université de Lausanne, car les missions 
diffèrent entre ces deux établissements. 

Enfin, selon les opposants, le CHUV doit incarner un service public fort et doit donc rester un service de 
l’Etat. 

Le Conseiller d’Etat se positionne clairement dans le camp des opposants à l’initiative et met en avant 
plusieurs éléments. L’autonomisation d’une institution n’exige pas nécessairement la création d’un Conseil 
d’administration. Un directeur nommé par le Conseil d’Etat peut répondre directement auprès du chef du 
département concerné. L’EVAM est cité en exemple. Ce mode de faire permet de lever des emprunts sans 
passer par le Grand Conseil et le Conseil d’Etat. Selon le Conseiller d’Etat, la création d’un organe de 
décision entre le Conseil d’Etat et la direction générale apporte confusions et difficultés. 

Selon le Conseiller d’Etat, il existe un risque de transférer les compétences de nommer les cadres au Conseil 
d’administration car cela affaiblirait ainsi le rôle du directeur général. De plus, en cas de crise ou lors de 
circonstances exceptionnelles, il est non aisé d’établir de qui relèvent les responsabilités de décisions 
(Conseil d’Etat ou Conseil d’administration). 

Le Conseiller d’Etat admet néanmoins que le mode de gouvernance proposé existe dans de nombreux 
établissements sans mise en danger de l’établissement. Toutefois, il est primordial, selon lui, de maintenir le 
lien direct entre le chef de département et le CHUV. Dès lors, si le débat ouvert par l’initiative est légitime, 
la polémique inévitable qui suivra risque d’être dommageable pour le CHUV, devenu pôle majeur du 
développement économique du canton. 
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Discussion et développement d’arguments 

Certains commissaires regrettent la forme proposée par le texte. En effet, l’initiative parlementaire représente 
un des outils les plus lourds du Grand Conseil et limite les termes du débat. 

Le risque d’affaiblissement du contrôle démocratique du CHUV exercé par le Grand Conseil est relevé. La 
gouvernance ne règle pas tous les problèmes auxquels les établissements hospitaliers sont confrontés. De 
plus, chaque mode de gouvernance présente ses avantages et ses défauts. La véritable question à se poser est 
de savoir si un Conseil d’administration apportera réellement la plus-value escomptée. 

Une suggestion est faite de retirer la proposition d’initiative et de déposer un postulat ou une motion. Les 
initiants précisent que la forme de l’initiative a été réfléchie et retenue car permettant de présenter une 
proposition concrète afin d’initier les débats rapidement. Le retrait du texte n’est donc pas envisageable. En 
aucun cas, l’initiative n’est en lien avec le départ du chef de département. Elle ne marque pas non plus de 
défiance envers le travail tant du Conseil d’Etat que de la direction du CHUV. Par contre, il n’est pas 
acceptable que le Conseiller d’Etat assume simultanément les rôles de décideur tant opérationnel que 
politique ; et ceci notamment vis-à-vis des autres établissements hospitaliers. 

Pour les partisans de l’initiative, l’autonomisation du CHUV permettrait également la création d’une 
commission de surveillance parlementaire et donc amènerait à plus de transparence entre autres dans le 
budget présenté aujourd’hui de manière trop condensée. 

Le directeur du CHUV met en garde les initiants sur les conséquences risquées de cette initiative, notamment 
en période de départs tant du Conseiller d’Etat que du directeur général du CHUV. Il craint que le débat 
contribue à la déstabilisation de l’institution car ressenti comme un acte de désaveu du travail accompli. Il 
tient à rassurer les commissaires sur le bon fonctionnement du CHUV et sur les ambitions soutenues par des 
importants crédits alloués par le Grand Conseil. 

Les partisans de l’initiative rétorquent que le Grand Conseil agit de manière souveraine, en tenant compte 
des inquiétudes des uns et des attentes des autres. L’existence d’un Conseil d’administration ou d’un Comité 
de pilotage présente en effet l’avantage de réduire l’instabilité en cas de changement important au sein du 
département en charge de la santé et de la direction du CHUV. La démarche de l’initiative doit être expliquée 
aux milieux concernés qui devraient adopter une attitude plus positive face à une structure qui n’est pas un 
service de l’Etat, mais qui maintient la possibilité de soigner, de se former et de faire de la recherche. 

Le Conseiller d’Etat rappelle pour conclure que les finances du CHUV doivent en effet être redressées. Le 
déficit d’une quarantaine de millions constaté dans les comptes 2015 a été ramené à 10 millions en deux ans. 
Ces améliorations ont été réalisées par des décisions souvent mal ressenties par les collaborateurs. Il craint 
que le débat qui suivra empêche la poursuite de l’assainissement des comptes. 

6. VOTE DE LA COMMISSION 

La commission recommande au Grand Conseil de prendre en considération cette initiative par 9 voix pour, 8 
contre et 0 abstention, et de la renvoyer au Conseil d’Etat (art. 132 LGC) pour préavis. 

 

Epesses, le 8 mai 2019. 

La rapportrice : 
(Signé) Florence Gross 
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Annexe 3 
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